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ARRÊT  vu  PARLEMENT  DE  ReNNES, 
rendu  U 31  Mai  iy88  , Chambres  ajjem- 
blées^ 


ï)  J SC  O URS  fait  €71  la  Cour,  Chambres  affemhlées  , par  ^ ^ > 

Àf.  DE BoTHERELy  Procureur- Genéral-Sy/idic  des 
Etats  de  Bretagne. 

IVyrÉSSlEüRS,  nous  ne  ’pouvîoiis  eticore  que  foupçonner  les 
IVl  malheurs  de  la  province  , & les  opérations  défaftreufes  dont 
elle  étoit  menacée , lorfque,  pour  répondre  à la  confiance  de  la  na- 
tion, nous  nous  empreffâmes,  le  5 de  ce  mois , de  protefter  folen- 
nellement  devant  vous , contre  toute  atteinte  qui  feroit  portée  aux 
droits  , franchifes  & libertés  de  la  Bretagne. 

Nous  eûmes  l’honneur  de  vous  préfenter , meflieurs  , les  titres 
für  lefquels  s’appuy oient  les  réclamations,  proteftations  & oppofi- 
tbns  que  vous  avez  reçues  ^ Ôc  dont  vous  nous  avez  décerné  atfe , 

par  votré  arrêt  dudit  jour  5 mai  1788. 

Chargés  par  les  états  de  nou^  oppoler  àitoüte  atteinte  portée  à ces 
titres  inviolables  & facrés,  qui  garantiffent  au  roi  l’obéifTance  & la 
fidélité  des  Bretons , parce  qu’ils  garantlffent  également  aux  Bretons 
la  jouiffance  de  leurs  droits,  franchifes  & libertés  ; chargés  ega- 
lement par  les  états , Ôtautorilés  par  l’édit  de  Henri  III,  de  15  79, 
dé  nous  oppofer  à toute  infraélion  des  contrats  que  nos  rois  ont  tant 
de  fois  & üfolennellement  juré  de  maintenir  ^ & de  nous  adreffer, 
s’il  eft  néceffaire , dire^ement  aux  chambres  affemblées  du  parle-> 
ment , nous  nous  ferions  rendus  coupables  de  prévarication  & de 
parjure  , fi  nous  n’avions  pas  réclamé  d’avance  contre  des  actes  qui 
nous  étoient  publiquement  dénoncés  comme  deftruélifs  de  toutes 
les  lois , comme  devant  confommer  la  ruine  de  la  monarchie  en 
général  & de  la  province  de  Bretagne  en  particulier  , & comme 
pouvant  être  établis  de  maniéré  à n’être  plus  fufceptibles  des  pro- 
teftations  & oppofitions  auxquelles  nous  oblige  notre  miniftere, 

L’invafion  militaire  & fcandaleufe  que  les  fieurs  de  Thiard  6c 
Bertrand  ont  faite  le  10  mai  dernier,  n’a  que  trop  juftifié  nos 
alarmes-,  & les  précautions  qu’elles  nous  ont  fait  prendre.  Nous  avons 
vu  le  temple  de  la  juftice , invefti  de  foldats  armés  ; nous  les 
avons  vu  pénétrer  dans  fon  enceinte , & y fubftituer  l’empire 
de  la  violence  à celui  de  la  loi.  Nous  avons  vu  les  magiftrats 
arrachés  à leurs  fonélions , & remplacés  par  des  hommes , qui , 
deftinés  à défendre  la  patrie  , font  devenus  les  aveugles  inftruments  ' 
de  fon  oppreflion,  x 

Une  pareille  révolution , préparée  dans  le  myftere , conduite 
par  la  rufe  & l’artifice  , exécutée  , enfin  , aVec  tout  l’appareil  ré- 
Uxyk  pour  combattre  les  ennemis  de  Tétât , ne  pouyoit  être  fans  7 


% 

^oute  qu’un  attentat  majeur  aux  droits  les  plus  facrés  de  la  nation  ; 
elle  ne  pouvoit  qu’aboutir  aux  derniers  excès  du  defpotifme.  On 
veut  altérer , on  veut  changer , on  veut  détruire  les  tribunaux  ÔC 
la  législation  nationale  ; on  ferme  les  cours  fouveraines , on  en 
éloigne  les  magiftrats  , on  cherche  à violer  ouvertement  la  loi  de 
l’inamovibilité  des  ofïices  ; & fous  prétexte  d’établir  un  nouvel 
ordre  dans  l’adminiftpation  de  la  juftice  civile  & criminelle  , on 
y introduit  le  défordre  le  plus  alarmant  ^ on  fe  permet  les  acles 
les  plus  effrayants  du  pouvoir  abfolu,  on  anéantit  ces  formes 
anti  ques  & refpedables  qui  impriment  à la  loi  fon  vrai  caraclere  ; 
on  manque  aux  engagements  les  plus  facrés  ; la  conftitution  eft 
détruite. 

De  pareils  attentats  ne  faufoient  être  légitimés  pair  la  tranfcription 
des  aéles  dont  on  s’eft  permis  de  fouiller  vos  regiftres  ^ & qui,  loin 
d’être  une  vérification  légale  & authentique , n’eff  en  effet  elle- 
même  qu’une  violation  manifeffe  du  droit  d’enregiftrement  ; & 
comme  fi  les  agents  de  l’autorité  s’étoient  fait  un  jeu  cruel  de 
mettre  le  comble  à nos  juftes  alarmes  , ils  n’ont  daigné  prendre 
aucune  des  précautions  qu’exigent  la  garde  & la  confervation  des 
dépôts  publics,  & ils  ont  eu  la  coupable  négligence  de  ne  faire 
appofer  aucuns fcellés  fur  les  greffes  du  parlement^,  fur  les  archives 
de  la  chambre  des  comptes.  Les  titres  fur  lefquels  repofent  la  for- 
tune & l’état  des  citoyens , ceux  ou  fe  trouvent  confignés  les 
droits  de  la  province , ceux  même  qui  intérefïent  le  domaine  de 
la  couronne , font  indignement  livrés  à toutes  les  infultes  d’une 
foldatefque  fans  frein  , & qui  fans  doute  ne  refpeéfera  pas  un  tem- 
ple dont  on  lui  a appris  à méprifer  les  miniftres. 

Et  loin  qu’on  fonge  à réprimer  les  excès  inouis  de  perfécution  & 
de  violence , on  ne  femble  s’occuper  que  des  moyens  de  les  aggra- 
ver. On  appelle  ici  de  nouvelles  troupes;  on  les  y raffemble  comme 
dans  un  pays  ennemi;  & le  citoyen  fe  voit,  au  fein  de  la  paix, 
menacé  d’être  en  proie  à toutes  les  calamités  de  la  guerre. 

De  tels  abus  d’autorité , ne  peuvent  manquer  d’avoir  un  terme  ; 
plus  ils  font  révoltants  & fans  exemple , 6c  moins  ils  peuvent  être 
durables.  Les  lois , n’en  doutons  point , reprendront  bientôt  leur 
empire  ; & la  juftice  éclairée  du  fouverain , fe  vengera  de  la  lur- 
prife  odieufe  qu’elle  éprouve  ; elle  connoîtra  les  vrais  ennemis  de 
?a  gloire  & de  fes  peuples , 6c  tôt  ou  tard  fa  juffe  indignation  écla- 
tera contre  ceux  qui  ébranlent  les  fondements  de  fa  puifTance , en 
s’efforçant  de  fubftituer  le  pouvoir  arbitraire  au  pouvoir  des  lois. 

Plein  de  confiance  dans  la  fagelTe  6c  le  zele  auffi  purs  qu’inaltéra- 
bles de  la  cour,  à l’autorité  de  laquelle  il  ne  peut  avoir  été  porté 
aucune  atteinte  réelle  par  la  tranfcription  illégale  6c  forcée  , qui  a 
été  l’objet  de  la  réclamation  de  tous  les  ordres  ; 6c  ne  pouvant  nous 
djfpenfer  de  répéter  devant  elle  les  proteftations  6c  oppofitions  que 
nous  avons  faites  d’avance  contre  ce  qui  s’eft  paffé  dans  la  féance 
du  I Q de  ce  mois , 

Nous  requérons , i°  qu’il  nous  foit  décerné  aéle  delà  répétition 
de  notre  proteftation  contre  tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal  6c  de 
contraire  aux  droits , iTranclûfes  6c  libertés  de  la  province  > dans  la 
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fcance  tenue  le  lO  de  ce  mois  , en  ptifence  des  fieurs  de  Thiatd 
ôc.  de  Bertrand  , commilTaires  départis  *,  , 

2°.  Ou’il  nous  foit  décerné  également  afte  de  notre  requifition 
fonnellf , que  les  articles  ai  & 13  <>«  renouvelles  a 

chaque  tenue  d’états  , foient obfervés  félon  lc\ir  forrne  & teneur, 
& , en  conféquence , recevoir  notre  oppofition  formelle  a ce 
que  les  aaes  militairement  tranferits  fur  les  regiftres  ÿ la  cour  , 
dans  la  meme  féance  du  lo  de  ce  mois  , aient  aucun  effet  ou  exe^ 
cation  dans  la  province , fans  que , préalablement  , ils  aient  été 
vus , délibérés  & confentis  par  les  états  ; défendre  a toute  per- 
fonne  d’y  obéir , 6c  aux  juges  d’y  avoir  égard , lous  telle  peine 

qu’il  plaira  à la  cour  de  prononcer.  ,0.1 

3°,  Enfin , qu’il  nous  foit  pareillement  decerne  acte  de  not^te 
déclaration  , de  nous  en  rapporter  à la  prudence  de  la  cour  , fur 
les  moyens  de  pourvoir  à la  fureté  pleine  & entiere  du  dépôt 
des  aéles  , titres  & pièces  contenus  dans  les  archives  de  la  cour  : 
requérant , fur  le  tout , l’adhéfion  des  gens  du  roi.  A Rennes , 
le  31  mai  1788.  Si^né , de  Botherel. 


ÉTATS  DE  BRETAGNE, 

Les  commifiaires  députés  par  les  états  de  Bretagne , & auto- 
i?ifés  par  différents  arrêts  du  confeih 

Extrait  des  regifires  delà  CommiJJlon  inter  midi  aire 
des  Etats  de  Bretagne  y dujamedi  jz  mai  ijSS. 

La  commilEon  s’étant  aflemblée  extraordinairement , M le 
procureur-général-lyndic  lui  a donné  connoiflance  des  motits 
qui  exigent  qu’en  répétant  l’oppofition  qu  il  a formée  au  parle- 
ment „ le  5 de  ce  mois , pour  la  conferyation  des  droits  de  la 
province  & de  la  magiftrature  , il  y ajoute  les  faits  réfültants 
des  événements  défaffreux  arrivés  depuis  cette  epoque';  & qü  il 
prenne , à cet  égard  „ les  çonclufions  que  les  devoirs  de  fa  place 
îui  preferivent. 

Il  a donné  leéhire  de  l’aéle  rédigé  en  conféquence. 

Sur  quoi  délibéré  t 

La  commiffion  jugeant  unanime  ment  indifpenfable  la  démarche 
Be  M.  le  procureur-général- fyndic  , a adhéré  à l’aéle  dont  il  s’agit  ; 
elle  a arrêté  qu’il  lui  fera  remis  une  expédition  de  la  prélbnte 
délibération  , pour  être  annexée  audit  afte. 

Fait  en  commiffion  à Rennes  , ledit  jour  31  mai  1788.  ^ 

• Ainfi  figné  fur  la  minute  f F.  évêque  de  Rennes;  l’abbé  de 
la  Biochaye , l’abbé  de  la  Villedeneu  , l’abbé  de  la  Croix  , l’abbé 
de  Fajole , l’abbé  le  Maître. 

Des  Tulays , de  la  Ruée  , Geflin  de  Tremergat , de  la  Che- 
viere  . Chevalier  de  Talhouet,  de'Kenrayx,  Martin  de  Mon- 

taudry.  ^ zr 

' De  Borîe  , Bouvier  des  Touches,  de  Nouai  de  la  Houuaye, 
le  Mercier , Broffais  du  Ferrai  & Loncle  de  la  Coudr^e. 
i^our  expédition  eonforme  aux  regifires  de  la  commijfiorî. 

Signé,  Chardeh 
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Extrait  des  regiflres  de  Délibération  de  la  Commif- 
Jioii  pour  la  Navigation  , du  mai  z j 88. 

La  commiffion  af^mblée  ejçtraordinairement , ^ux  neuf  heures 
du  matin,  mefîire  de  Botherel , proçureur-général-fyndic  des  états, 
entre  a donne  leéture  d’une  nouvelle  proteflation qu’il  fe  pro- 
pole  de  dépoter  au  greffe  de  la  cour.  ^ ^ 

La  comniiffion , confidérant  que  les  aéles  tranfcrits  à main  armée 
fur  les  regîftres  du  parlemeiit , d^ns  la  féance  du  lo  de  ce  mois/ 
tendent  a détruire  la  légiilation  générale  du  royaume  la  cons- 
titution particulière  de  la  Bretagne., 

Que  la  violence  employée  pour  leur  donner  de  la  publicité, 
prouve  la  furprife  faite  au  roi , puifqu’il  efl:  fans  exemple  que  l’o^n 
ait  été  , dans  aucun  temps,  forcé  d’^employer  des  foldats  arrnçs 
pour  faire  ^ le  bonheur  du  peuple  ; qu’en  transformant  4,e  palais 
de  la  première  cour  fouveralne  de  cette  province  , en  çorps-dç- 
garde  , pour  étouffer  la  vpix  des  magiflrats  , & pour  les  empê- 
cher de  fe  réunir  dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  féance  , afin  d’y 
tiendra  la  juftice , oq  prive  tous  les  habitant^  de  la  p/ovipce  de 
leurs  juges  & de  leurs  défenfeurs  • on  met  en  péril  les  titres  pu- 
blics & particuliers  , qui  afifurent  l’état  & les  propriétés  des  Bre- 
tons 5 en  les  livrant  a la  difçretion  de  la  foldatefque  , que  ces  mainc 
ne  peuvent  être  plus  vivement  fentis.  que  par  des  commiffaires 
des  états , qui  voient  le  dépôt  des  lois , titres  & contrats , qui 
unilî^nt  la  Bretagne  à la  couronne , expofés.  à un  danger^  immi- 
nent ; que  la  fufpenfion  des  fonélions  du  parlement , opérée  pa^ 
voie  de  fait , privé  les  commiffaires  de  la  navigation  dçs  feuls  juges 
que  la  loi  leur  ait  défignés  , pour  ptonpncer  fur  les  conteflations 
que  1 exécution  de  leurs  travaux  peut  occafionner  ; qu’en  ce 
moment , pu  la^  calamite  publique  pa^roiffoit  portée  à fon  comble  , 
les  ordres  inopinés  qui  appellent , en  cette  ville,  plufieurs  nou- 
veaux régiments , ajoutent  à la  défolation  générale  ; que  ces 
ordres  aniioucenî,  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  donnés,  l’In- 
tention mânifefle  cl  exercer  , avec  plus  de  fécurité  , de  plusgrapde^ 
violences  contre  le  citoyen  : La  commiffion  a dpnné  aéfe  à M. 
le  procureur-général-fyndic  , de  la  leélure  de  fa  proteftatioa; 
a orcionne  qu  elje  demeurera  dépofée  aux  archives  de  la  commiiÇ- 
fion  ; & a arrêté  qu’une  expédition  de  la  préfente  délibération , 
fera  adreffee  ^ ruondit  fieur  le.  procureur-général-fyndiç , pour 
qu  il  la  joigne  a fa  proteftatipn , &ç  qu’il  demande  qu’elle  de- 
rneure  depofee  au  parlement,  comme  un  monument  de  l’attar 
chement  des  commiffaires  des  états  à la  conftitution  de  la  pro- 
vinœ  & aux  magifirats.  La  minute  fignie  , f F.  évêqpe  de  Renne^ 

Il  A de  Roumiliey , l’ahbé  de  BoifteilleuL. 

l’abbé  du  Noday  , l’abbé  de  Fenieux. 

c-  Chéviere , Onfffoy  , Borie , Drouin  > Ro« 

bmt , Obelin  de  Kgal.  ’ 

. copie  conforme  au  regijîre , figné.  Paviot, 


s 


H/qiiiJuoLre  de  M.  le  P rocureur- Général  du  Roi. 


A-Nne-JacquestRaoul  de  Caradeüc  , procureqr-géncral 
du  roi  J mandé  en  la  cour , & entré  en  icelle , a dit  ; 

Messieurs  , je  croirois  manquer  eiTentiellement  à mon  honneur, 
a mon  devoir  oç  à mes  ferments,  fi  je  laiffois  échapper  l’occafion 
de  faire^  éclater , pour  le  fervice  du  roi  ^ de  la  patrie  , le  zele  auffi 
pur  qu’inalterable  , dont  vous  m’avez  toujours  donné  l’exemple  , 
& qui , dans  mon  cœur , comme  dl^ns  le  vôtre , ne  trouvera 
jamais  d’obftacles  qui  puiflent  ni  le  balancer . ni  le  ralentir.  Je  n’ai 
point  manqué,  aulh-tot  ^près  le  coupfunefte  qui  fait  gémir  toute 
Ja  France , d’e^çpofer  au  gouvernement  la  confternation  & les  alar- 
que  vous  infpire , Meflieurs , & à tous  les  bons  citoyens , le 
iyfteme  oppre(hf&  deftruéleur  que  l’on  prétend  fubftituer  à l’an- 
tique & légale  çonftitutipn  de  cette  province  U de  la  monarchie. 
Les  événements  n’ont  déjà  que  trop  juftifié  mes  alarmes  ; elles 
S accroifîent  à chaque  inftant , par  l’effrayant  fpeélacle  de  quel- 
ques nouveaux  abus  de  l’autorité  ; & je  me  regarderois  comme 
poupable  d'urie  prévarication  majeure  , fi , m’arrêtant  à des  con- 
fidérations  ^que  je  ne  pqurrois  écouter  fans  crime  , & trahiffant  les 
vrais  intérêts  de  fa  majefté , qui  réclament  & réclameront  toujours 
çontre  le  malheur  & l’oppreffion  de  fes  peuples , je  gardois  devant 
vous  un  lâche  & criminel  filence,  fur  une  révolution  dont  la  plus 
?raere  & la  plus  forte  çenfure  eft  4?ns  le  myfiere  même,  l’arti- 
hce  & la  violence  qu’on  a cru  devoir  employer  pour  l’établir. 
Spécialement  chargé  , au  nom  du  prince  & de  la  loi,  d’avoir 
continuellement  fous  les  yeux,  & de  vous  rappeler  fans  c^fTe 
tout  ce  qui  tient  a la  fùrete  particulière  des  citoyens  & au  maintien 
de  1 ordre  public,  tout  ce  qui  intérelTe  la cpnftitution  de  l’état,  tout 
ce  qui  peut  affurer  la  garde  & la  confervation  des  lois , je  ne  puis 
me  difpenfer  de  vous  obferver  qu’il  n’eft  aucun  de  ces  grands  objets 
auxquels  il  rt’aitété  porté  l’atteinte,  la  plus  effrayante  , par  latranf- 
çription  militaire  & forcée  desk  édits  , déclaration  , ordonnance  & 
lettres-patentes , dont  vouj  avez  eu  la  douleur  d’être  paffivement 
témoins,  fans  pouvoir  faire  entendre  les  réclamations  que  vous 
dictoit  votre  attachement  inviolable  au  bien  des  peuples , & plus 
particuliérement  encore  votre  dévouement  & votre  amour  pour 
la  perfonne  facrçe  de  fa  majefté.  Ses  droits  & fon  autorité  ne 
font  pas  moins  compromis  que  les  droits  & la  liberté  de  fes  fujets. 

Vous  venez  d’entendre  , Meflieurs  , les  nouvelles  réclamations 
^ proteftations  de  M.  le  procureur-général-fyndic  des  états  , ainft 
que  l’adhéfion  que  MM.  les  commifTaires  intermédiaires  & de  la 
navigation  intérieure  y ont  faite.  Ce  font  de  nouvelles  preuves 
qu  ih  vous  donnent , & à tous  leurs  concitoyens  , de  leur  noble 
^ généreux  dévouement  à la  chofe  publique,  & de  la  confter- 
^ation  dont  ils  font  pénétrés  à la  vue  des  événements  défaftj-eux 


é 

dont  la  province,  & la  capitale  fur  tout ^ fe  trouvent  acccablés. 
A ces  caufes , &c. 


Du  5 2 Mai  Z J 88. 


Vu  par  là  cour  roppofition  du  procureur-général-lyndic  des 
états , & ouï  le  procureur-!-général  du  roi  dans  fes  çonclufions , 
quïl  a îaiffées  par  écrit  : 

La  cour  extraordinairement  affemblée , confidérant  que  par  fon 
arrêté  du  29  de  ce  mois  » elle  avait  fixé  une  affemblée  générale  de 
fes  membres  au  lundi  2 juin  , pour  avifer  au  parfi  à prendre  dans 
les  malheufeufes  çirçonftances  où  fe  trouvent  la  province  de 
Bretagne  & la  France  entière  ; 

Que  Tarrivée  fubite  de  plufieurs  régiments  dans  la  ville  de 
Rennes,  eft  un  préfage  de  nouveaux  coups  dVutorité,  de  cala- 
mités pour  les  citoyens,  & de  violence  perfonnelle  contre  les 
magiffrats;  - ' ■ 

Que  , menacée  de  la  difperfîon  prochaine  de  fes  membres , la-- 
dite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter  ce  qu’elle  fe  propoibitde 
faire  pour  le  bien  public  & l’intérêt  du  naonarque  j 

Qu’en  quelque  lieu  que  les  magiftrats  fe  trouvent  réunis , U 
forte  feule  peut  les  empêcher  d’ufer  du  droit  qu’ils  tiennent  de 
la  nation  même  , d’étrè  les  défenfeurs  des  lois^dît  l’organe  im- 
médiat des  peuples  auprès  du  fouverain* 

Que  les  édits  tranfcrits  militairement  fur  les  regiftresde  la  cour , 
le  10  de  ce  mois,  anéantiffent  les  lois  les  plus  anciennes  & les 
plus  facrées  de  la  monarchie  ; 

Que  les  magiftrats  ne  font  que  les  dépofîtaires  de  ces  lois  ; qu’el-* 
les  appartiennent  en  propriété  à la  nation  , & qu’aucune  puii 
n’a  le  droit  de  l’en  dépouiller. 

Que  les  états -généraux  du  royaume ,_  affèmùlés  à Blois  en  1579 , 
ayant  chargé  les  parlements  , dans  leurs  refforts  refpeêfifs , de  con-. 
fentir , refufet  ou  modifier  les  lois , & particuliérement  les  impôts , il 
s’enfuit  que  fi  le  droit  d’enregiftrement  n’étoit  pas  lié  aufli  intime- 
ment à la  conftitution  françoifé  ; que  fi  les  cours,  du»  royaume  pou- 
voient  jamais  en  être  dépouillées  , un  pareil  changement  ne  pour-, 
roit  être  opéré  que  par  la  nation  affemblée  légalement  & dans  les 
formes  anciennes , en  états- généraux. 

Que  fi  les  prétendues  réformes  dans  Fadminiftration  de  la  juftice 
avoient  réellement  le  bien  public  pour  objet , on  eût  attendu , pour 
les  propofer  , une  affetnblée  d’états-généraux,  dont  le  feigneur  roi 
lui-même  a reconnu  la  néceffité  ; mais  ^u’on  a cherché  à en  éluder 
les  effets  falutaires  , en  les  fixant  à une  époque  beaucoup  trop  éloH 
gnée. 

Que  c’eft-là  feulement  que  de  pareilles  lois  pourroient  être  pro- 
pofées. 

Que  Vétat  des  perfonnes , la  liberté  , la  propriété , les  droits  de  la^ 
noblejje , des  citoyens  , du  peuple , les  droits  même  de  nos  princes , 
font  enveloppés  dans  la  ruine  des  lois  & des  tribunaux, 

' Que  la  fiabilité  des  tribunaux  de  cette  province  > que  Tenregifire^ 


lance. 


ment  <lans  les  cours  fouveraincs , & Tifiamovlbilité  des  magiftrats  , 
étant  des  claufes  expreffes  du  contrat  d’union  de  la  Bretagne  à la 
France  , il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  y porter  atteinte  fans  le  concours 
des  états  de  cette  province. 

Que  fl , dans  un  temps  ob  les  âmes  feroient  avilies  par  le  Defpo- 
tilme  , il  arrivoit  que  des  magiftrats  fuffent  allez  fcibles  pour  con- 
fentir  à ranéantilTemenl  des  lois , leur  confentement  ne  pourrou 
porter  atteinte  aux  difpofitions  d’un  contrat  également  obligatoire 
pour  toutes  les  parties  contraélantes  , aux  droits  d’une  nation  à qui 
il  appartient  d’avoir  des  lois  & des  magiftrats  avoués  par  elle. 

Confidérant,  ladite  cour,  que  les  événements  funeftes  qu’elle 
avoir  prévus  lors  de  fa  proteftation  du  5 de  ce  mois , ne  fe  font  que 
trop  réalifés. 

Que  les  magiftrats,  enchaînés  dans  l’exercice  de  leurs  fonélions, 
ne  peuvent  pas  rendre , à la  décharge  du  fouverain  , la  juftice  qu’il 
doit  à fes  peuples. 

Qu’en  vain  auroit-*on  voulu  perfuader  au  feigneur  roi , qu’il  s’ac- 
quitteroit  de  ce  devoir  facré  , en  créant  des  tribunaux  , dont  les 
membres  , voués  d’avance  à l’opprobre  , n’auroient  jamais  la  con- 
fiance publique  ; des  tribunaux  dont  l’exiftence,  fi  l’on  pouvoir 
réulîir  à les  former  , feroit  une  infraéfion  toujours  fubfiftante  aux 
lois  du  royaume  & de  la  province. 

' Qu’au  moment  où  des  gens  , fans  caraâere  légal,  font  venus 
violer  le  fanéluaire  des  lois  , les  citoyens  ont  frémi , en  voyant 
le  palais  invefti  & rempli  de  foldats  ; que  , depuis  cette  époque 
fünefte , le  temple  de  la  juftice  a été  tranformé  en  caferne , en 
magaftn  d’girmes  & de  munitions  de  guerre  , au  danger  le  plus  im- 
minent pour  les  titres  des  familles  & de  propriété  , dont  le  dépôt 
làcré  eft  entièrement  livré  à la  foldatefque. 

Confidérant , enfin  , que  le  royaume  & la  province  de  Breta- 
gne , vont  être  accablés  des  plus  grands  malheurs  ; que  la  ville  de 
Rennes,  en  particulier  , les  éprouvera  d’une  maniéré  plus  fenfi- 
ble  ; que  cette  ville  très-peuplée  , & privée  > par  fa  fituation  , des 
reffources  du  commerce , ne  fubfifte  que  par  le  parlement  & les 
autres  tribunaux , qui  y attirent  des  confommateurs  ; qu’au  mo- 
ment où  on  lui  enleve  fon  parlement  & fes  tribunaux,  elle  fe  trouve 
furchargée  d’urt  grand  nombre  de  troupes  ^ qu’on  n’y  fait  entrer 
qne  pour  fon  oppreflion. 

Par  touies  ces  confidérations , la  cour  perfiftant  dans  fes  précé- 
dents ârrêfs  , arrêtés  & proteftations , a décerné  aéie  au  procureur- 
général-fyndic  des  étatsi,  de  la  répétition  de  fa  proteftation  contre 
tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal  & de  contraire  aux  droits , franchifes 
& libertés  de  la  province,  dans  la  féance  du  10  de  ce  mois  ; lui  a 
pareillement  décerné  aéfe  de  fa  réquifition  formelle  , que  les  arti- 
cles 21  & 23  des  contrats  renouvellés  a chaque  tenue  des  états 
foient  obfervés  fuivant  leur  forme  & teneur  ; & faifant  droit  fur 
icelle,  enfemble  fur  l’oppofition  du  procureur- général  du  roi  & 
for  fes  conclufions,  les  a reçus  ojmofants  à l’exécution  des  aéfes 
militairement  tranlcrîts  fur  les  regiftres  de  la  cour  , dans  la  même 
féance  du  10  de  ce  mois  j en  conféquence  a déclaré  & déclare 
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nulle  èt  illégale  la  tranfcrlption  des  édits  , ordônnanee  & déclara- 
tion portés  fur  les  regiftres  de  la  cour.  Fait  defenfes  à toutes  perfon^ 
nés  d y obéir , & à tous  juges  d’y  avoir  égard , fous  les  peines  qui 

y échéent.  /.  i 

Et  faifaht  pareillement  droit  fur  les  conclufions  du  procureur- 
général- fyn  die  des  états,  enfembl^  furie  réquifitoire  du  procu- 
reur-général du  roi , attendu  le  refus  dudit  de  Thiart , de  retirer^  de 
l’enceinte  du  palais  les  troupes  qui  ont  été.introduites , malgré  les 
rifqués  auxquels  elles  expofent  continuellement  les  dépôts  précieux 
qui  y font  confervés*  i 

Après  avoir  fommé  ledit  de  Thiart  de  retirer  lefdites  troupes , le 
déclare  perfonnellement  refponfable  envers  le  roi , la  province  & 
toutes  les  parties  qui  y auroient  intérêt,  de  tous  les  événements 
auxquels  le  féjout  des  gens  de  giierre  , ainfi  que  la  fuppreffion  & 
altération  d’aucune  des  pièces  du  greffe  ^ pourroient  donner  lieu. 

Déclare , ladite  cour , ' itérativement  dénoncer  au  roi  &L  a la  na- 
tion, comme  coupables  de  lèfe-majefté  & de  lèfe-pattie  , ceux  qui^ 
dans  la  perverfité  de  leur  cœur  ^ ont  ofé  ^ concevoir , propofer  & 
faire  exécuter  des  projets  qui  tendent  à la  fubverfion  totale  de  l’or- 
dre civil  i & dont  les  entreprifes  facrileges  font  portées  julqu’à  diri- 
ger i contre  la  nation  même  , les  forces  qu’elle  entretient  pour  fa 

Déclare  , enfin , ladite  cour  s qüe  fi  elle  ne  peut  fe  raffem- 
bler  J en  exécution  de  fon  arrêté  du  29  mai , aucune  crainte , au- 
cune violence  ^ ne  pourront  jamais  l’empêcher  de  profeffer , de  pu- 
blier & de  maintenir  individuellement  les  maximes  fondamentales 
de  la  conftitution  du  royaume  & de  la  province.  Heureufe  encore  ^ 
ladite  cour  ^ de  pou-^oir  donner  au  feigneur  roi , à l’état , & a tous 
les  ordres  de  la  province , cette  preuve  de  fon  zele  , de  fon  dévoue-* 
ment  & de  fon  inviolable  fidélités  ... 

Ordonne  que  le  préfent  arrêt , enfemble  le  difeours  du  ptpeu- 
rèur-général  - fyndic  des  états , les  délibérations  des  commifiaires 
intermédiaires  & de  la  navigation  intérieure  , & le  réquifitoire  du 
procureur-général  du  roi , feront  j à fa  diligence  , imprimes  fur  le 
champ  i & envoyés  à tous  les  tribunaux  du  reffort , pour  v être 
lus  j publiés  & enregiftrés  ; & que  copie  en  forme  du  préfent  arrêt 

fera  délivrée  au  procureur-général  - fyndic  des  états. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  cour , il  leur  a ete  donne  lecture  du 
préfent  arrêt , & ils  ont  déclaré  y adhérer. 

5igne,BuKEl* 
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